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C/IX/ 5. 

ORIGINAL: anc;lais 

DATE: le 2 juillet 1975 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

CON SEll 

Neuvieme Session ordinaire 

Geneve, 7 au 10 octobre 1975 

RAPPORT SUR L 1 ETAT D1 AVANCEMENT DES TRAVAUX DU COMITE D1 EXPERTS 

POUR LA COOPERATION INTERNATIONALE EN MATIERE D 1 EXAMEN 

prepare par le Bureau de 1 1 Union 

1. Le Comite d 1 experts pour la cooperation internationale en matiere d 1 examen, 
ci-apres denomme "le Comite", a tenu, ace jour, trois sessions: la premiere. 
session (preparatoire) le 7 novembre 1974, la deuxieme du 15 au 17 janvier 1975 
et la troisieme du 15 au 17 avril 1975. Les rapports correspondants figurent 
dans les documents ICE/I/5, ICE/II/6 et ICE/III/8. Pendant ces sessions, le 
Comite a etudie a la fois les principes generaux possibles de la cooperation 
entre les autorites des Etats membres et quelques aspects pratiques de cette 
cooperation. 

2. En ce qui concerne les principes generaux, le Comite a etudie deux possi­
bilites d 1 instaurer la cooperation en matiere d 1 examen au sein de 1 1 UPOV, a savoir 
la conclusion d 1 accords entre deux ou- dans certains cas - plusieurs offices et 
l 1 adoption d 1 un systeme multilateral qui pourrait se fonder sur une decision du 
Conseil, sur un accord administratif multilateral ou sur un accord particulier 
en vertu de l 1 article 30(2) de la Convention de 1 1 UPOV. 

3. En ce qui concerne la conclusion ,9: 1 accord- normalement bilateraux -entre les 
autorites competentes, le Comite a etabli un projet d 1 Accord type de 1 1 UPOV pour 
la cooperation internationale en matiere d 1 examen des varietes a partir d 1 un accord 
bilateral que les autorites competentes des Pays-Bas et du Royaume-Uni avaient 
envisage de conclure. Cet Accord type a deux buts: en fixant un ensemble de 
regles de cooperation, il facilite la conclusion d 1 accords entre les offices des 
Etats membres desireux de cooperer et il evite- tout au moins dans la mesure ou 
les offices ne s 1 eloignent pas du modele -la conclusion d 1 accords differents. 
L 1 Accord type prevoit principalement que les deux autorites nationales contrac­
tantes decident de confier a 1 1 une d 1 elles la tache d 1 effectuer 1 1 examen tech­
nique pour certaines especes enumerees dans l 1 accord (examen centralise) et qu 1 une 
autorite peut, pour des varietes d 1 autres especes, demander les resultats d 1 examens 
deja effectues par l 1 autre autorite ou en cours (echange de resultats d 1 examens). 
Lors de sa session tenue du 15 au 17 avril 1975, le Comite a decide de soumettre 
le projet d 1 Accord type a l 1 approbation du Conseil apres que certains experts 
eurent retire des propositions d 1 amendement du texte, de fa<;:on a eviter que la 
cooperation en matiere d 1 examen ne soit de nouveau retardee. Le projet d 1 Accord 
type est joint en annexe au present document. 
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4. A la suite des debats que se sont deroules au cours de la deuxieme session 
du Comite, le BUreau de !'Union a prepare un avant-projet de systeme multilateral 
presente sous la forme d'un projet de decision du Conseil. La decision du Con-
seil conduirait au meme type de cooperation entre les offices que le projet d'Accord 
type, mais elle fonderait cette cooperation sur un systeme multilateral commun plus 
clair et plus limpide pour le public interesse, qui permettrait aux futurs Etats 
membres de l'UPOV de s'associer plus facilement et plus rapidement au systeme. 
Par manque de temps, le projet de decision n'a pas ~u etre etudie au cours de la 
troisieme session du Comite. C'est pourquoi il serd etudie lors des sessions fu­
tures et presente ensuite au Conseil. 

5. Le Comite a juge prematuree la proposition em~se a l'origine par le Royaume-Uni 
et consistant a centraliser !'examen des varietes des especes importantes effectue 
pendant la premiere annee de vegetation et a le terminer au niveau national dans les 
divers Etats membres pendant la deuxieme annee et les annees suivantes. Il a cepen~ 
dant souligne que cette proposition pouvait etre appliquee_dans la pratique, si cela 
etait desire, par un echange des resultats et des rapports d'examens tel qu'il est 
prevu dans !'Accord type et le projet de decision du Conseil mentionnes ci-dessus. 

6. Quant a l'etendue de la cooperation, le Comite a regu un certain nombre 
d'offres definitives et d'offres provisoires qui doivent encore etre examinees 
et approuvees par les autorites superieures competentes des Etats membres. La 
liste de ces offres sera encore etudiee par les representants des autorites des 
Etats membres competentes en matiere d'examen lors de reunions non officielles, 
puis par le Comite. 

7. L'harmonisation des procedures a egalement ete etudiee. Le Comite a sou­
ligne la necessite d'entreprendre l'examen des nouvelles varietes sur les memes 
bases et, a cet egard, il a mis !'accent sur !'importance des principes directeurs 
pour la conduite de l'~xamendes caracteres distinctifs, de l'homogeneite et de la 
stabilite. 

8. Au cours d'une reunion commune avec le Comite directeur technique, le Comite 
a examine !'harmonisation des formulaires de demande, particulierement sur la base 
d'un projet de formulaire de demande harmonise presente par le Bureau de !'Union. 
Les debats sur cette question seront poursuivis par le Comite lors de sessions 
ulterieures. A la meme reunion commune, la question de savoir si les question­
naires techniques pourraient etre harmonises, et comment, a egalement ete examinee 
et des instructions ont ete donnees aux differents Groupes de travail techniques 
pour la suite des travaux preparatoires. Il a ete decide que ces questions, de 
meme que celle de !'harmonisation des rapports d'examen seraient dorenavant etu­
diees par le Comite directeur technique. 

9. En ce qui concerne !'.harmonisation des taxes, qui est aussi obligatoire pour 
que la cooperation puisse se faire a grande echelle, le Comite n'a pu realiser aucun 
progres a ce jour, principalement du fait que les differences etaient trop 
grandes entre les principes suivis pour la fixation du montant des taxes par les 
autorites financieres, ou meme par les parlements, plutot que par les autorites 
des Etats rnembres competentes en matiere de protection des obtentions vegetales. 
Le Comite a decide de porter a !'attention du Conseil, !'importance de !'harmoni­
sation des taxes, plus particulierement des taxes d'examen; il continuera ses 
travaux apres avoir regu un complement d'information sur ces taxes et sur la fagon 
dont elles sont fixees dans les differents Etats membres et dans quelques futurs 
Etats membres. 

10. Le 15 avril 1975, le Comite a tenu une reunion avec la presence d'observa­
teurs des organisations professionnelles suivantes: Association internationale 
des producteurs de !'horticulture (AIPH) I Association internationale des selec­
tionneurs pour la protection des obtentions vegetales (ASSINSEL) I Communaute 
internationale des obtenteurs de plantes ornementales de reproduction asexuee 
(CIOPORA) et Federation internationale du commerce des semences (FIS). Cette 
reunion etait principalement destinee a informer les organisations sur les tra­
vaux de Comite et a recueillir leurs observations. Les organisations ont sou­
ligne la necessite d'une cooperation, fondee de preference sur un systeme multi­
lateral, non seulement pour l'examen, mais aussi pour d'autres etapes de la pro­
cedure d'octroi de droits d'obtenteur. Elles ont felicite le Comite du travail 
accompli et ont emis quelques propositions interessantes pour les travaux futurs. 
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ll. Le Conseil est prie 

i) d'approuver le projet d'Accord 
type de l'UPOV pour la cooperation 
internationale en matiere d'examen 
des varietes (annexe); 

ii) de prendre note des travaux effec­
tues par le Comite et d'approuver la 
poursuite des activites du Comite telles 
que decrites ci-dessus. 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

PROJET D'ACCORD TYPE POUR LA COOPERATION 

INTERNATIONALE EN MATIERE D'EXAMEN 

DES VARIETES 

L'Autorite A convient d'effectuer, a la demande de l'Autorite B et pour les 
especes figurant sur la liste jointe en annexe au present Accord, la partie tech­
nique de l'examen des varietes nouvelles relative aux demandes de droits d'obten­
teurs deposees aupres de l'Autorite B. 

Article 2 

D'un commun accord entre l'Autorite A et l'Autorite B, des especes supple­
mentaires peuvent etre ajoutees a celles figurant a l'annexe. 

Article 3 

Les examens doivent etre conduits suivant les Principes directeurs adoptes 
en la matiere par le Conseil de l'UPOV. En l'absence de tels Principes directeurs, 
les deux autorites s'entendent sur les methodes a appliquer pour la conduite des 
examens et sur toute modification a y apporter. 

Article 4 

l) Pour chaque variete, l'Autorite A soumet a l'Autorite B des rapports 
interimaires apres chaque periode d'examen et un rapport final d'examen. 

2) En soumettant son rapport final, l'Autorite A emet un avis sur le caractere 
distinctif, l'homogeneite et la stabilite de la variete. Si la variete est jugee 
distincte, homogene et stable, la description de la variete doit etre jointe au 
rapport. 

3) Les rapports et les descriptions doivent etre rediges dans l'une des 
trois langues officielles de l'UPOV (anglais, fran~ais, allemand) I etant entendu 
que le choix de la langue est a la discretion de l'Autorite A. 

Article 5 

L'Autorite A peut consulter des experts techniques ou deB groupes d'experts. 

Article 6 

L'Autorite A n'autorise l'acces aux examens eta tous les details concernant 
les examens qu'au demandeur, a son mandataire accredite et aux personnes dument 
autorisees par l'Autorite B. Au cas ou un examen a ete ouest aussi effectue pour 
le compte d'une autorite autre que l'Autorite B, l'acces est egalement autorise 
lorsque les regles applicables par cette autre autorite le prevoient. 

Article 7 

L'Autorite A s'engage a maintenir une collection de varietes de reference pour 
les especes figurant en annexe ou a se procurer du materiel de ces varietes dans le 
but d'effectuer des comparaisons. 

Article 8 

L'Autorite A n'est pas habilitee a fournir a des tiers du materiel de multipli­
cation lui ayant ete fourni par l'Autorite B en vertu du present Accord ou remis 
conformement aux instructions de l'Autorite B, a moins que cette derniere ne l'y 
autorise expressement. Cette disposition s'applique aussi au materiel issu du mate­
riel precite. 
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L 1 Autorite a doit payer a l 1 Autorite A le montant de la taxe exigible dans 
l 1 Etat de l 1 Autorite A pour l 1 examen des caract~res distinctifs, de l 1 homogeneite 
et de la stabilite d 1 une variete. Le paiement est exigible apr~s la reception des 
rapports d 1 examen et doi t etre effectue par 1 1 Autorite B dans un delai de [duree a 
definir d 1 entente entre les deux autorites] suivant la reception du decompte 
adresse par l 1 Autorite A. 

Article 10 

L 1 Autorite A convient de mettre a la disposition de l 1 Autorite B, aux frais 
de cette derniere, les services d 1 un ou de plusieurs experts, si l 1 Autorite B le 
demande en plus des arrangements usuels pour les examens et les rapports. 

Article ll 

Les details relatifs a l 1 application du present Accord, notamment toutes dis­
positions ayant trait aux formulaires de demandes, aux questionnaires techniques, 
aux conditions prescrites en ce qui concerne les semences et a la presentation des 
rapports et des descriptions, sont fixes d 1 entente entre les deux autorites. 

Article 12 

Les dispositions du present Accord s 1 appliquent aussi, mutatis mutandis, au 
cas ou l 1 Autorite A soumet a l 1 Autorite B, a la demande de cette derniere, des 
rapports et une description relatifs a toute variete d 1 une espece figurant ou non 
a l 1 annexe et pour laquelle des rapports ou une description sont disponibles ou 
en preparation. 

Article 13 

Les dispositions du present Accord s 1 appliquent aussi a d 1 autres fins que la 
protection des obtentions vegetales, dans la mesure ou les examens entrepris sont 
comparables a ceux effectues dans le but de proteger les droits des obtenteurs. 

Article 14 

Le present Accord entrera en vigueur le .... .................. ........ [et sera considere 
comme un modele a suivre pour tous les cas traites ou en voie de l 1 etre avant cette 
date]. 

Article 15 

Chacune des deux autorites peut proposer la modification ou la resiliation du 
present Accord. Il est toutefois entendu a) qu 1 aucune des deux autorites ne 
demandera la resiliation de cet Accord dans sa totalite ou pour une espece figurant 
en annexe, sans donner un preavis de deux ansa l 1 autre autorite et que la premiere 
autorite consultera l 1 autre autorite avant de donner le preavis et b) que si les 
dispositions de l 1 Accord sont resiliees pour une espece figurant a l 1 annexe, 
l 1 Autorite A terminera les examens entrepris a l 1 egard d 1 une variete de cette 
espece avant la resiliation et remettra les rapports correspondants. 

[Fin de l 1 annexe et du document] 


